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COMMISSION DES FINANCES

Au Conseil communal
du Mont-sur-Lausanne

Rapport de la Commission des Finances chargée d'examiner le préavis

municipal No 0412026

Arrêt tl Fougères, route de Cugy

Réaménagement de l'arrêt de bus - mise en conformité LHand - mise en place

d'un abribus en bois

Demande de crédit d'ouvrage de CHF 2I2'000.-TTC

Monsieur le Président, Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,

La Commission des Finances (ci-après CoFin)s'est réunie une première fois le L4 avril 2026pour étudier

seule ce préavis et rédiger ses questions à l'attention de la Municipalité. Puis la CoFin s'est réunie une

seconde fois le 2I avril avec la Municipalité pour une séance de questions-réponses. Etaient présents à

cette seconde séance pour la partie relative à ce préavis 04/2026, Madame Nadège Longchamp,

municipale en charge du dicastère lnfrastructures et mobilité ainsi que M. Daniel Besson, municipal en

charge du dicastère Ressources et cohésion. Nous remercions ici les deux municipaux présents pour la
qualité des réponses apportées.

I ntroduction - Contexte

Ce préavis demande au Conseil d'accorder un crédit d'investissement de CHF 21-2'000.-TTC pour financer

un nouvel arrêt de bus avec un abribus couvert à l'arrêt < Fougères > sur la route de Cugy, face à la zone

industrielle du Budron. Cet arrêt serait le premier de la commune à répondre complètement aux

exigences de la Loi fédérale sur l'égalité pour les personnes handicapées (LHand).

ll s'agit ici d'effectuer les travaux de génie civil nécessaires à ce nouvel arrêt maintenant et ceci avant la

réalisation de la future placette directement adjacente. Dans cet ordre des choses, les installations de

chantiers nécessaires aux travaux de l'arrêt de bus n'empiéteront pas sur l'espace de la future placette.

Examen du préavis

La CoFin s'est tout d'abord interrogée sur le phasage de ce projet par rapport à la mise en conformité

LHand planifiée et nécessaire de tous les arrêts de bus de la commune. Pourquoi ne pas intégrer Ia

réalisation de cet arrêt de bus avec tous les autres et bénéficier peut-être d'économies d'échelle ou de

synergies dans la réalisation ? Madame la Municipale nous explique que cet arrêt < Fougères > a bénéficié

d'une procédure facilitée (pas de mise à l'enquête nécessaire) et que toutes les autorisations cantonales

sont d'ores et déjà réunies. On peut donc réaliser les travaux sans attendre et ensuite construire la

placette. Au vu de l'éloignement de cet arrêt des autres arrêts à mettre en conformité avec la LHand, peu

de synergies seraient à attendre.
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La placette quant à elle se situera à côté de l'arrêt de bus et entièrement sur le domaine public. Sa

réalisation sera à la charge de la commune, mais le SAF a déjà versé une contribution de CHF L7'449.60

prévue dans le cadre du remaniement parcellaire.

Le montant de CHF 31'000.- pour l'installation de chantier semble élevé pour la CoFin. ll faut pourtant
prendre en compte un montant de base de CHF 20'000.- avec notamment la signalisation, la pose d'un

cabanon de chantier, des toilettes avec évacuation des eaux, etc. à quoi vient s'ajouter l'installation d'un

arrêt de bus provisoire pendant la durée des travaux (2 mois) pour un montant d'environ CHF L0'000.-.

La CoFin a voulu savoir pourquoi un montant pour divers et imprévus à hauteur de 15% du montant total
des travaux est budgété alors que toutes les offres des entreprises de réalisation sont déjà rentrées. On

nous répond que ce pourcentage est un standard pour ce genre de travaux de génie civil et qu'une

inconnue subsiste quant à ce que l'on va trouver dans le sol en creusant car il n'est pas rare de tomber
sur d'anciennes conduites non cadastrées ou la nécessité d'étayer davantage la fouille lors de la creuse.

Les carottages déjà effectués à un endroit ne sont hélas pas une garantie que de telles découvertes fassent
jour ailleurs sur le chantier.

On s'est également demandé pourquoi le trottoir n'était pas prolongé vers le sud jusqu'à l'intersection

avec le chemin d'accès montant au Bois des Fougères. L'accès piéton continu jusqu'à cette route sera

étudié lors de la construction de la placette.

La construction d'un abribus à cet arrêt s'inscrit dans la volonté de la Municipalité d'améliorer

l'accessibilité de la zone industrielle En Budron par les transports publics, notamment pour les gens qui

sortent du Nord lausannois et habitent par exemple dans le Gros de Vaud ou l'Ouest lausannois. Un

abribus en bois avec toiture végétalisée tel que prévu ici ne représente pas forcément le standard de tous

les futurs abribus à modifier sur le territoire communal. Ce sera le cas notamment à la Clochatte et aux

Planches, mais la nouvelle municipalité aura la liberté de choisir d'autres types d'abribus à l'avenir.

Conclusion

Au vu des informations reçues la CoFin juge ce projet approprié autant dans sa temporalité que dans les

coûts présentés. Elle considère que c'est un signal positif qui montre que la commune s'investit pour les

transports en commun et favorise la mobilité douce pour se rendre au travail et repartir de la zone du

Budron avec les lignes 54 et 60. On rappelle que les TL ne financent pas les arrêts de bus qui restent

entièrement à la charge des communes.

La CoFin à l'unanimité de ses membres recommande au Conseil communal du Mont-sur-Lausanne

d'accepter les conclusions du préavis04/2026, à savoir:

o D'accorder à la Municipalité un crédit de CHF 2I2'OOO.- TTC relatif aux travaux de génie civil pour

le réaménagement de l'arrêt de bus < Fougères >r et la mise en place d'un abribus en bois ;

D'autoriser à la Municipalité à prélever la somme nécessaire sur les liquidités courantes et à re-

courir à l'emprunt aux meilleures conditions du marché, dans le cadre du plafond d'endettement;

Le Mont-sur-Lausanne, le 5 mai 2026

a

Le président :

Le rapporteur

Thierry Oppikofer

Jean-Pascal Blanc

Ont participé aux séances du l-4 avril et 21 avril 2026. Aux deux séances : T. Oppikofer, O. Balmer, J.-P

Blanc, M. Maillard, G. Mantovani, G. Tissot. A la deuxième séance seulement : M. Mûller
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